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n° 108 796 du 30 août 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 17 janvier 2013 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 décembre 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 5 mars 2013 convoquant les parties à l’audience du 8 avril 2013.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. DE NUL loco Me C.

VERBROUCK, avocat, et J.F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous vous êtes déclaré de nationalité rwandaise, d’ethnie Hutu. Né en 1989, vous êtes célibataire et

sans enfants. Vous avez obtenu un diplôme d’ingénieur en construction A2 et avez poursuivi votre

scolarité jusqu’en première année de génie civil. Vous êtes technicien indépendant. Vous êtes membre

des Forces Démocratiques Unifiées (FDU-Inkingi).

Peu après votre naissance, vos parents se séparent. Vous n’avez jamais vécu avec votre père que vous

n’avez vu qu’une seule fois en 1995.
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Votre père, [M.E.], est membre du Mouvement Démocratique Républicain (MDR) . En 1995, il est

emprisonné durant trois ans en raison de ses activités politiques. En 1998, votre père quitte le Rwanda

et s’installe à Yaoundé. Le 10 juillet 2008, il y décède de maladie. Ses amis proches soupçonnent un

assassinat.

En 2003, votre grand-père, [L.K.], ancien député du MDR est arrêté lors de la campagne en vue des

élections présidentielles alors qu’il soutient Monsieur Faustin Twagiramungu. Auteur d’une lettre

adressée à ce dernier dans laquelle il accuse le Front Partriotique Rwandais (FPR) d’être un parti de

tueurs avertis, il est emprisonné et est condamné à deux ans de prison dont un an de prison ferme.

En 2010, à l’issue de vos études secondaires, vous devez suivre un itorero. Toutefois, vous décidez de

ne pas vous y rendre. Le 4 avril 2010, alors que vous êtes avec un ami, [E.], vous êtes arrêté par des

civils que vous supposez être les services de renseignements. Vous êtes placés dans un véhicule

militaire et êtes emmenés dans une maison clôturée. Vous êtes mis dans une chambre où se trouvent

déjà trois personnes. Vers 2h du matin, vous êtes interrogé sur le FDU-Inkingi ainsi que sur vos

relations avec [E.] qui a un oncle résidant au Congo (RDC). Vous concédez partager les idéaux de ce

parti. Vous êtes ensuite interrogé sur vos liens avec votre père et votre grand-père. Au bout de trois

heures d’interrogatoire, vous êtes remis dans la chambre. Trois jours plus tard, vous êtes ramené à

l’endroit de votre enlèvement où vos effets personnels vous sont remis.

Le 28 juillet 2010, vous êtes emmené de force dans une formation militaire à Kaduha. Toutefois,

souffrant d’une fracture du bras, le médecin vous démobilise. Vous séjournez une semaine dans un

hôpital, le bras dans le plâtre, avant de réintégrer votre maison.

Le 3 mars 2012, vous rendez visite à [C.N.] avec votre grand-père à son domicile. Tout juste sorti de

prison, il vous fait part de ses conditions de vie en prison. A la sortie de son domicile, vous rencontrez

un homme qui demande à votre grand-père quelles sont ses nouvelles idées politiques ainsi que celles

de Monsieur [N.]. Vous ne répondez pas.

Très vite, votre grand-père et vous-même recevez une convocation. Votre grand-père vous déconseille

d’y répondre et vous explique qu’il va y aller en personne afin de voir ce qu’il vous est reproché. Sur

place, il lui est demandé s’il vous entraîne à devenir un opposant comme lui. Le lendemain, vous

recevez une seconde convocation. Votre grand-père vous conseille de ne pas y répondre. Le soir

même, des hommes font irruption à votre domicile et vous emmènent à la prison de Muhima. Constatant

la gravité de la situation, votre mère contacte un ami, officier de police, afin d’organiser votre évasion.

Vous vous réfugiez à Gasaka le temps de voir comment évolue votre situation. Pendant votre séjour,

votre mère vous prévient que vous faites l’objet de recherches. Le 11 mars 2012, l’officier Gasangwa

photocopie illégalement le mandat d’arrêt émis à votre encontre. C’est dans ce contexte que vous

quittez le pays en camion. Vous séjournez en Ouganda jusqu’au 10 avril, date à laquelle vous prenez un

avion à destination de la Belgique. Arrivé sur le territoire belge, vous introduisez une demande d’asile en

date du 12 avril 2012. Durant votre séjour en Ouganda, la police fait irruption sur votre lieu de travail et

s’empare de votre unité centrale. Dans votre ordinateur se trouvait un article dénonçant le manque

d’assistance aux enfants souffrant de problèmes de coeur au Centre Hospitalier Universitaire de Kigali.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire. Plusieurs éléments compromettent en effet sérieusement

la crédibilité de votre récit.

Premièrement, le CGRA relève la présence de manquements importants qui empêchent de considérer

votre appartenance au FDU comme établie.

Ainsi, vous ne connaissez pas la signification de l’acronyme FDU-inkingi et dites ne pas vous être

renseigné à ce propos (CGRA, p.16). Vous ne savez pas quand est né ce parti ni quand il a été créé

(CGRA, p.18).
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Aussi, invité à citer des leaders du FDU, vous vous limitez à vous citer vous-même et n’apportez aucune

autre réponse (CGRA, p.20). Or, force est de constater qu’il ressort de vos propres déclarations que

vous n’occupez aucune fonction au sein du parti.

Ces seules méconnaissances font peser une lourde hypothèque sur la réalité de votre adhésion ou de

votre sympathie pour ce parti.

De plus, interrogé sur la devise du parti, vous répondez tout d’abord que c’est "rassembler l’opposition"

puis dites que c’est "l'égalité du pouvoir" (CGRA, p.17). Or, des informations objectives dont le CGRA

dispose, il ressort que la devise du FDU est Pour un Etat de Droit, la Démocratie et l’Egalité des

chances (voir informations versées à la farde bleue).

Encore, lorsqu’il vous est demandé si vous avez entendu parler d’une scission au sein du parti, vous

répondez positivement. Toutefois, lorsqu’il vous est demandé d’expliquer, vous n’êtes pas en mesure de

livrer de quelconques précisions vous limitant à dire que des membres ne s’entendaient pas, qu’il se

sont bagarrés (CGRA, p.19-20). De même, à la question de savoir quels membres ont été impliqués

dans cette scission, vous n’apportez aucune réponse (idem). Or, des informations dont le CGRA

dispose, il ressort qu'une crise est survenue au sein du parti en janvier 2010 après que le comité de

soutien des FDU-Inkingi et une représentation du Rwanda National Congress (RNC) aient décidé

d’établir un mécanisme de coordination conjointe. Cette crise a provoqué une scission au sein du FDU

créant, d’un côté, une aile Ndahayo-Mberabahazi-Ndagijimana et, de l'autre, une aile Nsengimana

appuyée par Madame Ingabire (voir informations versées à la farde bleue).

Enfin, à la question de savoir quand Madame Ingabire a été arrêtée (CGRA, p.20), vous dites ne plus

vous en rappeler.

Or, dès lors que vous vous définissez vous-même comme un intellectuel (CGRA, p.18) ayant adhéré au

FDU depuis le 16 janvier 2010 (CGRA, p.16), le CGRA n’estime pas crédible que vous n’ayez pas

connaissance des informations de base relatives au parti ainsi que des événements qui l’ont secoué.

Ces manquements ôtent toute crédibilité à vos propos concernant l’intérêt que vous portez à ce parti

ainsi que votre implication dans celui-ci. Par conséquent, il n’est pas possible de croire aux persécutions

qui auraient découlé de cette adhésion.

Deuxièmement, le CGRA estime que votre lien de parenté avec votre père, Monsieur [E.M.], et avec

votre grand-père, Monsieur [L.K.], ne saurait suffire à vous reconnaître le statut de réfugié.

D’une part, en ce qui concerne votre père, il convient tout d’abord de relever que vous n’avez jamais

vécu avec ce dernier et ne l’avez vu qu’à une seule reprise en 1995 (CGRA, p.6). Ensuite, si vous dites

que ce dernier a été emprisonné de 1995 à 1998, vous ignorez les raisons de son arrestation, ne savez

rien du déroulement de son procès et ne savez dire quel tribunal l’a jugé (CGRA, p.20-21). Vous vous

limitez à dire qu’il était membre du Mouvement Démocratique Républicain (MDR) mais ignorez quand il

a adhéré au parti, son niveau d’implication et la branche à laquelle il appartenait (CGRA, p.5). De ces

méconnaissances, qui n’indiquent aucunement l'étroitesse de vos liens, le CGRA ne peut croire que

vous connaîtriez des problèmes découlant de ceux encourus par votre père. Enfin, vous déclarez que

votre père a fait l’objet d’une libération et que craignant une nouvelle arrestation, il a fui au Cameroun où

il a perdu la vie dans un hôpital (CGRA, p.21-22). Toutefois, vous nourrissez l’idée qu’il a été assassiné

(idem). Or, le CGRA estime que vos déclarations selon lesquelles votre père allait faire l’objet d’une

nouvelle arrestation et selon lesquelles il aurait été empoisonné ne sont que des supputations basées

sur des hypothèses qui vous auraient été relatées par votre entourage et qui ne reposent sur aucun

élément objectif probant tel un rapport médical (idem).

D’autre part, vous déclarez que votre grand-père, [L.K.], a également fait l’objet d’une arrestation en

2003 après qu’il ait adressé une lettre à Monsieur Twagiramungu dans laquelle il accusait le FPR d’être

un parti de tueurs, et qu’il a fait l’objet d’un jugement l’ayant condamné à deux ans de prison dont une

de prison ferme (CGRA, p.13). Vos déclarations sont corroborées par les documents que vous versez à

l’appui de votre demande d’asile ainsi que par l’information issue de sources publiques.

Toutefois, le CGRA relève qu’après l’arrestation, la libération et la fuite de votre père au Cameroun

survenue en 1998, ainsi qu’après la libération de votre grand-père survenue en 2005, vous n’avez pas

été inquiété par les autorités rwandaises et ne relatez aucun problème particulier avant votre supposée
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adhésion au FDU datant du 16 janvier 2010. De ce fait, votre seul lien de parenté avec Monsieur [E.M.]

et [L.K.] ne peut suffire à fonder, dans votre chef, une crainte de persécution.

Du surcroît, vous affirmez que les enfants de [L.K.] n’ont pas connu de problèmes en raison de leur lien

de parenté avec ce dernier, à l’exception de votre père qui était intéressé par la politique (CGRA, p.27).

Or, dès lors que vos propres activités politiques au sein du FDU n’ont pas été considérées comme

crédibles, il est invraisemblable que vous soyez inquiété en raison de ce seul lien de parenté.

De manière générale, vous imputez vos problèmes à trois éléments, à savoir votre appartenance à une

famille d’opposants, votre appartenance au FDU ainsi que le fait que vous prononcez librement vos

idées (CGRA, p.23). Or, pour les raisons qui ont été détaillées précédemment, le CGRA ne considère

pas votre appartenance au FDU comme crédible ni votre lien de parenté avec Monsieur [K.] comme un

élément suffisant à fonder votre crainte de persécution. Quant à vos idées, vous expliquez les exposer à

des amis et certifiez que les services de sécurité reconnaissent les gens suspects. Or, votre profil

d’opposant n’étant pas établi, le CGRA ne considère pas crédible que vous fassiez l’objet d’une

attention particulière de la part des services secrets rwandais. Par conséquent, il n’est pas possible de

croire aux faits de persécution allégués.

Troisièmement, à considérer votre implication politique au sein du FDU comme établie, quod non en

l’espèce, le CGRA relève le manque de consistance de vos déclarations relatives aux persécutions que

vous dites avoir personnellement connues.

Tout d’abord, vous dites avoir été arrêté par des hommes en civil après avoir refusé de suivre un itorero

et avoir été maintenu en détention du 4 avril au 7 avril 2010 (CGRA, p.13). Vous expliquez avoir été

interrogé sur Madame Ingabire, sur votre père, ainsi que sur votre grand-père et sur vos relations

amicales avec un jeune garçon, [E.], dont l’oncle était au Congo. Toutefois, vous dites avoir été libéré

trois jours plus tard (CGRA, p.13-14). Or, le CGRA estime que le fait que vous ayez été libéré alors que,

selon vos propos, les autorités avaient connaissance de vos liens de parenté avec Monsieur [E.M.] et

[L.K.], ainsi que de vos supposés liens avec le FDU est incompatible avec la gravité des accusations

d'idéologie génocidaire portées à votre encontre.

Ensuite, vous dites avoir été emmené de force dans une formation militaire à Kaduha du 28 juillet 2010

au 31 juillet 2010. Vous expliquez qu’après vous être fracturé le bras, vous avez été emmené à l’hôpital

où vous avez reçu des soins et la permission du médecin d’arrêter cette formation militaire (CGRA,

p.15). A la question de savoir si vous avez encore été inquiété après cet événement (CGRA, p.24), vous

répondez ne plus avoir connu de problèmes jusque mars 2012 mais avoir reçu des appels privés du

gouvernement. A ce propos, relevons que vos déclarations selon lesquelles il s’agit d’appels émanant

des services secrets ne reposent que sur vos propres dires et sur vos conclusions personnelles selon

lesquelles il n’y a qu’eux qui peuvent être responsables de cela (CGRA, p.25). Il s’agit donc de

supputations qui ne sont pas de nature à convaincre le CGRA. Par ailleurs, le CGRA estime que le fait

que vous ayez été libéré de cette formation militaire et que vous n’ayez pas été forcé de la réintégrer

après la guérison de votre bras est incompatible avec le caractère forcé que vous décrivez.

Enfin, vous déclarez avoir reçu deux convocations puis un mandat d’amener après avoir rendu visite à

Monsieur [C.N.] avec votre grand-père en date du 3 mars 2012. Vous expliquez que votre grand-père a

répondu à la première convocation, qu’il avait également reçue, vous conseillant de ne pas y aller

(CGRA, p.15). Or, le CGRA relève que votre grand-père est resté au pays et que vous ne faites pas état

de persécutions qu’il aurait encourues à la suite de cette affaire. Lui-même ne relate aucun problème

dans le témoignage qu’il a rédigé pour votre dossier. De ce fait, le CGRA ne dispose d’aucun élément

laissant penser que vous seriez davantage inquiété. De surcroît, les convocations et mandat d’amener

que vous déposez au dossier comportent de telles irrégularités qu’ils ne sont pas en mesure d’attester

des faits allégués (voir infra).

Quatrièmement, les documents que vous déposez à l’appui de votre demande d’asile ne sauraient

restaurer la crédibilité défaillante de vos déclarations.

Vos cartes d’étudiant constituent tout au plus un indice concernant votre identité et de votre nationalité,

sans plus.

Les copies de la carte d’identité de votre père, [M.E.], ainsi que de son attestation d’identité complète et

de son attestation de naissance, la copie de la carte d’identité de votre grand-père, [L.K.], ainsi que de
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son passeport et du passeport de votre grand-mère, Madame [M.M.J.], constituent une preuve de votre

lien de parenté, ce qui n’est pas contesté par la présente décision. Il en va de même en ce qui concerne

l’acte d’accusation et le jugement concernant votre grand-père, [L.K.], et le réquisitoire du Ministère

Public devant la Cour d'Appel dans le cadre du procès de votre père, faits qui ne sont pas davantage

contestés par cette décision.

Par ailleurs, en ce qui concerne le témoignage de [L.K.], iI convient d’abord de souligner que, de par son

caractère privé, ce témoignage ne possède qu’une force probante limitée. Ensuite, cette personne se

déclare être votre grand-père, ce qui ne peut garantir que son témoignage ait été rédigé hors du cadre

privé lié à votre lien de parenté, susceptible de complaisance. Enfin, ce dernier se limite à mentionner

que vous avez eu des problèmes politiques sans toutefois les détailler. Ce document n'est donc pas de

nature à prouver les faits de persécution allégués.

Quant au mandat d’amener, le CGRA relève qu’il est déposé en copie couleur, ce qui place le CGRA

dans l’incapacité de l'authentifier. De ce fait, le CGRA considère également qu’il n’offre aucune garantie

d’authenticité, ce document étant facilement falsifiable.

En ce qui concerne les convocations, le CGRA constate tout d’abord qu’elles ne mentionnent aucun

motif ce qui empêche de les relier aux faits que vous invoquez. Ensuite, le CGRA constate que ces

deux convocations sont dépourvues de tout numéro alors qu’un champ est prévu à cet effet. Enfin, il

convient encore de relever que ces documents mentionnent trois dates différentes. En effet, l’entête des

convocations précise qu’elles ont été établies en date du 4 et 6 mars 2012, tandis que la référence des

deux documents se réfèrent à l’année 2001. Enfin, le numéro de deux convocations renvoie à l’année

2010 bien que sur la convocation datée du 4 mars 2012, une correction manuscrite ait été effectuée sur

cette date, remplaçant ainsi l’année 2010 par l’année 2012. 4 L’ensemble de ces irrégularités ôte toute

force probante à ces documents.

Enfin, en ce qui concerne l’article relatif à la situation des enfants malades au CHUK, le CGRA

s’interroge également sur la manière dont vous avez obtenu ce document puisque, de vos déclarations,

il ressort que cet article se trouvait dans votre ordinateur qui a été emmené par la police lors d’une

perquisition à votre domicile alors que vous vous trouviez encore en Ouganda (CGRA, p.31). De plus,

au vu du nombre de fautes grammaticales et orthographiques relevées, le CGRA ne peut croire qu’il

s’agisse d’un article qui allait être publié.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou

l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de

la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers ».

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers, la partie requérante confirme fonder substantiellement

sa demande d’asile sur les faits exposés dans la décision attaquée.

3. La requête et les nouveaux éléments

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation

de l’article 3 de la C.E.D.H., des articles 48/3, 48/4, 57/7 bis, 57/7 ter et 62 de la loi du 15 décembre

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après

dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, ainsi que « des principes généraux de bonne

administration, notamment l’obligation de statuer en prenant en considération l’ensemble des éléments

de la cause, et de l’erreur d’appréciation ».
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3.2. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

3.3.1. Elle joint à sa requête des pièces supplémentaires, à savoir deux cartes situant les villes de

Masaka et de Gasaka (pièces 3 et 4), un rapport d’Amnesty international intitulé « Rwanda. Dans le plus

grand secret » (pièce 5), un rapport d’Amnesty international intitulé « Rwanda – Détention sans

inculpation/détention au secret/prisonniers d’opinion présumés » (pièce 6), un rapport d’Amnesty

international intitulé « Rwanda urged to end clampdown on dissent as Charles Ntakirutinka released »

(pièce 7), un article de presse intitulé « Rwanda : Charles Ntakirutinka promet de continuer à s’exprimer

malgré 10 ans de prison » (pièce 8), un article de presse intitulé « L’opposant rwandais Frank Ntwali,

sauvagement agressé à Johannesburg, accuse Paul Kagamé » (pièce 9), ainsi qu’un rapport d’Human

Rights Watch intitulé « Rwanda : opposition Leader’s Sentence Upheld » (pièce 10).

3.3.2. Par courrier recommandé du 29 mars 2013 (Dossier de la procédure, pièce 8), elle communique

au Conseil un certificat médical du C.H.U. de Kigali daté du 12 avril 2010 (pièce 1), un document intitulé

« note d’admission » du 11 septembre 2010 (pièce 2), ainsi que quatre « attestations de naissance »

émanant des grands-parents, de l’oncle paternel, de la tante paternelle et d’un neveu du grand-père du

requérant, accompagnés d’une copie des pièces d’identité de leurs auteurs (pièces 3 à 6).

3.3.3. A l’audience, elle dépose un document intitulé « attestation de naissance » émanant d’une tante

paternelle du requérant accompagné de la copie de la pièce d’identité de son auteur.

3.3.4. Indépendamment de la question de savoir si ces pièces constituent de nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, elles sont valablement déposées

dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où elles étayent le moyen.

3.4. Dans le dispositif de sa requête, la partie requérante demande à titre principal de réformer la

décision entreprise et de lui reconnaître la qualité de réfugié ou, le cas échéant, de lui octroyer le

bénéfice de la protection subsidiaire. A titre subsidiaire, elle postule l’annulation de la décision attaquée.

4. Les observations préalables

4.1. La seule circonstance pour l’autorité administrative de ne pas reconnaître la qualité de réfugié à un

étranger ou de ne pas lui accorder la protection subsidiaire instaurée par la loi ne saurait constituer un

traitement inhumain ou dégradant au sens de l’article 3 de la CEDH, de sorte que la partie défenderesse

ne saurait avoir violé cette disposition. Le Conseil rappelle néanmoins que le champ d’application de

cette disposition est similaire à celui de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève et

identique à celui de l’article 48/4, § 2, b), de la loi du 15 décembre 1980. Partant, sous réserve de

l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi du 15 décembre 1980, la circonstance que le retour de

l’étranger dans son pays d’origine pourrait constituer une violation de l’article 3 de la CEDH est donc

examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la

demande d’asile.

4.2. Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire adjoint

aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New-York du 31 janvier 1967 (ci-après dénommée « la Convention de Genève »). Le Conseil examinera

donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces dispositions.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».
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5.2. Le Commissaire adjoint refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante pour

différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3. En particulier, la partie requérante conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

5.4.1. Le Conseil estime quant à lui que la partie défenderesse a valablement pu souligner le caractère

manifestement lacunaire des connaissances du requérant à l’égard du parti F.D.U., des activités

politiques de son père qui ont amené les autorités rwandaises à le condamner de 1995 à 1998 et des

circonstances dans lesquelles se sont déroulées le procès de ce dernier. Pareilles carences empêchent

en effet le Conseil de tenir l’engagement politique du requérant et, a fortiori, son appartenance au

F.D.U. comme établie.

5.4.2. Le Conseil rejoint également la partie défenderesse en ce qu’elle estime que le seul lien familial

du requérant avec ses grand-père et père ne saurait suffire à induire dans son chef une crainte fondée

de persécution. Il estime à cet égard comme particulièrement pertinents les motifs de la décision

attaquée soulignant que le requérant affirme n’avoir rencontré aucun problème avec les autorités

rwandaises avant son adhésion au parti F.D.U en 2010. Le Conseil estime par ailleurs, à l’instar de la

partie défenderesse, que le profil du requérant rend invraisemblable l’acharnement des autorités

rwandaises dont il allègue être la victime.

5.4.3. Le Conseil fait encore siens les griefs de la décision attaquée mettant en exergue

l’invraisemblance de la libération du requérant lors de sa détention du 4 avril 2010 au 7 avril 2010 eu

égard aux faits qui lui seraient reprochés par ses autorités nationales, ainsi que l’absence de crédibilité

des problèmes qu’il invoque ensuite de la formation militaire qu’il affirme avoir été forcé de suivre du 28

juillet 2010 au 31 juillet 2010.

5.5. Le Conseil estime que les motifs précités de l’acte attaqué sont pertinents et suffisent à motiver la

décision de la partie défenderesse. Sur base de ces constats, la partie défenderesse a en effet

légitimement pu constater que le récit du requérant manquait de crédibilité et que, partant, les faits

invoqués à l’origine de ses craintes ne peuvent pas être tenus pour établis. En conclusion, le requérant

ne convainc nullement le Conseil de la réalité des faits de persécution qu’il invoque ni du bien-fondé des

craintes qu’il allègue.

5.6. Le Conseil observe également que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun élément

de nature à énerver lesdits motifs de l’acte attaqué ou à établir qu’il existe dans son chef une crainte

fondée de persécution.

5.6.1. Contrairement à ce qu’invoque la partie requérante, le Conseil estime que la partie défenderesse

a procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il dépose

à l’appui de sa demande, lesquelles ont été prises en considération et analysées à la lumière de

l’ensemble des éléments du dossier administratif. Le Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de

convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa demande d’asile qu’il remplit effectivement les

conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les

pièces qu’il dépose ne sont pas, au vu des griefs précités de la décision entreprise, de nature à

convaincre le Conseil qu’il relate à l’origine de ses craintes des faits réellement vécus, en particulier qu’il

aurait rencontré des problèmes avec ses autorités nationales en raison de son engagement politique et

de son lien familial avec ses grand-père et père. Le fait que les lieux décrits par le requérant

correspondraient aux informations versées par la partie requérante en termes de requête ne permet pas

d’énerver ces constats.

5.6.2.1. En termes de requête, la partie requérante souligne trois erreurs matérielles relevées dans la

décision attaquée et le rapport d’audition du 15 mai 2012, relatives à l’année au cours de laquelle le

requérant aurait rencontré son père pour la première et dernière fois, au lieu où il se serait caché avant

sa fuite du Rwanda (requête, pièce 3 et 4) ainsi qu’à la branche familiale à laquelle appartient sa tante

séjournant en Finlande.

5.6.2.2. Le Conseil constate cependant que les deux premières erreurs matérielles n’ont aucune

incidence sur la pertinence et le caractère fondé des griefs précités de la décision attaquée. Par

ailleurs, la partie requérante n’apporte aucun élément permettant de démontrer que la tante paternelle
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du requérant aurait introduit une demande d’asile en Finlande avant d’obtenir la nationalité de ce pays

(Dossier de la procédure, pièce 10), ni que cette demande, à la supposer établie, aurait un quelconque

lien avec les craintes invoquées par le requérant à l’appui de sa demande. Interrogé explicitement sur

cette question lors de son audition du 15 mai 2012, le requérant se limite en effet à répondre de

manière évasive : « Je sais qu’elle a la [nationalité] je ne sais [pas] comment elle est arrivée là-bas […]

Moi je n’étais pas en contact avec elle, je [ne sais pas comment] elle a quitté le Rwanda […] » (Rapport

d’audition, p. 8). Le Conseil rappelle à cet égard le prescrit du paragraphe 43 du Guide des procédures

et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du

Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés : « Il n’est pas nécessaire que les arguments invoqués

se fondent sur l’expérience personnelle du demandeur. Ainsi, le sort subi par des parents ou des amis

ou par d’autres membres du même groupe racial ou social peut attester que la crainte du demandeur

d’être lui-même tôt ou tard victime de persécutions est fondée. […]. Cependant, la situation de chaque

personne doit être appréciée en elle-même. […] ». En conséquence, même à supposer la qualité de

réfugié de la tante paternelle du requérant établie, celle-ci ne peut, à elle seule, témoigner du bien-

fondé de la présente demande de protection internationale en occultant les lacunes et incohérences ci-

dessus épinglées.

5.6.3. Par ailleurs, la justification avancée par la partie requérante qui invoque en termes de requête que

« les autres membres de sa famille ont subi des traitements plus discrets d’ordre psychologiques »

(requête, p. 8) ne relève que de la pure affirmation, nullement étayée, laquelle n’est pas de nature à

justifier les incohérences et lacunes précitées. La circonstance que des pressions psychologiques

exercées par les autorités rwandaises auraient déjà été constatées dans le pays d’origine du requérant

ne permet pas davantage au Conseil de se forger une autre opinion quant à ce. Le Conseil rappelle en

effet que la simple invocation de rapports et/ou d’articles de presse faisant état, de manière générale,

de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir une crainte fondée de

persécution ou un risque sérieux d’atteintes graves dans le chef de tout ressortissant de ce pays. A ce

propos, le Conseil rappelle que la partie défenderesse n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur

une base purement hypothétique, mais d’apprécier si des individus qui sollicitent une protection

internationale ont des raisons sérieuses de craindre leurs autorités nationales ou de ne pas pouvoir en

attendre de protection adéquate, quod non en l’espèce, les faits et les craintes de persécution invoqués

par la partie requérante manquant de crédibilité. Partant, les différents rapports et articles de presse

annexés à la requête sur les pressions exercées au Rwanda sur les opposants politiques (pièces 5 à

10) ne sont pas susceptibles de renverser les constats précités.

5.6.4. Pour le surplus, la partie requérante se borne à réitérer les propos tenus par le requérant aux

stades antérieurs de la procédure, ainsi qu’à avancer plusieurs suppositions sur les intentions des

autorités rwandaises à l’égard du requérant, sans apporter le moindre argument ou élément susceptible

d’énerver les griefs valablement épinglés dans l’acte attaqué. Le fait que, selon la partie requérante,

l’adhésion du requérant au parti F.D.U. ne serait « donc pas vraiment le fruit d’une ‘conviction politique

pure’, mais surtout d’une vengeance contre l’injustice subie durant son enfant et d’une révolte contre les

abus et violations des droits fondamentaux auxquels il était confronté quotidiennement », ou qu’il aurait

été « très précis par rapport à ses détentions » (requête, p. 9) ne permet pas davantage de convaincre

le Conseil de céans de la réalité des faits invoqués par le requérant à l’origine de ses craintes mais que

ses propos empêchent de tenir pour établis.

5.6.5. Le Conseil rejoint encore entièrement l’analyse faite par la partie défenderesse dans sa décision

attaquée quant aux documents déposés par la partie requérante à l’appui de sa demande, lesquels ne

sont pas susceptibles de remettre en cause les conclusions précitées. Le Conseil constate par ailleurs

que la partie requérante ne conteste pas sérieusement ces motifs. Le fait que le requérant aurait « fait

beaucoup d’efforts pour obtenir ces documents » (requête, p. 10) ne permet pas au Conseil de se forger

une autre opinion quant à ce. En outre, la seule circonstance que le requérant aurait traduit en français

l’article qu’il aurait rédigé sur les enfants malades au CHUK, expliquant, selon la partie requérante, les

nombreuses fautes grammaticales relevées par la partie défenderesse, ne permet pas d’expliquer

comment ce dernier en aurait récupéré une copie, son ordinateur ayant été, selon ses dires, saisi par la

police (rapport d’audition, p. 31). Le Commissaire adjoint a donc pu légitimement constater que le récit

du requérant manquait de crédibilité et que, partant, les faits à la base de la demande ne peuvent pas

être tenus pour établis.

5.6.6. Le Conseil estime par ailleurs que les autres documents déposés par la partie requérante aux

stades ultérieurs de la procédure ne sont pas davantage susceptibles d’énerver les constats précités.
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5.6.6.1. Ainsi, l’attestation de naissance de la tante paternelle du requérante ainsi que la copie de sa

carte d’identité finlandaise (dossier de la procédure, pièce 10) ne fait qu’apporter un commencement de

preuve de l’identité et la nationalité de cette personne, mais ne permet pas d’établir que cette dernière

aurait été reconnue réfugiée en Finlande ni que cette reconnaissance, à la supposer établie, ait un

quelconque lien avec les craintes invoquées par le requérant.

5.6.6.2. Les attestations médicales du 12 avril 2010 et du 11 septembre 2010 (Dossier de la procédure,

pièces 8 – 1 et 2) ne font qu’attester de ce qu’une incapacité temporaire de travail d’un jour a été

constatée dans le chef du requérant et de ce qu’il aurait subi une fracture du bras nécessitant la pose

d’un plâtre, sans pour autant permettre d’établir que ces constats ont un quelconque lien avec les faits

qu’invoque le requérant à l’origine de ses craintes.

5.6.6.3. Enfin les témoignages des grands parents du requérant, de son oncle, de sa tante paternelle

ainsi que d’un neveu de son grand-père (Dossier de la procédure, pièces 8 – 3 à 6) ne permettent pas

de rétablir la crédibilité défaillante de son récit. En effet, outre le fait que leurs auteurs ne bénéficient pas

d’une qualité ou d’une fonction particulière permettant de considérer que ces témoignages ne

s’inscrivent pas uniquement dans le cadre de la sphère privée, ils ne contiennent pas d’élément qui

permette d’expliquer les invraisemblances et lacunes qui entachent le récit du requérant et n’apportent

aucun éclaircissement sur le défaut de crédibilité des faits qu’il invoque.

5.6.7. À propos de la demande d’octroi du bénéfice du doute, le Conseil rappelle que le Haut

Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (ci-après dénommé HCR) recommande d’accorder le

bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères à

appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de 1951 et du Protocole de

1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 1992, § 196 - ci-après dénommé Guide

des procédures et critères) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les

éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de

manière générale de la crédibilité du demandeur » (Ibidem, § 204). Le Conseil estime qu’en l’espèce,

ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme il ressort des développements qui

précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer au requérant le bénéfice du doute qu’il revendique.

5.6.8. La partie requérante n’établissant pas avoir été persécutée ou avoir subi des atteintes graves ou

avoir fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes, il n’y a pas davantage

lieu de faire application de l’article 57/7 bis de la loi du 15 décembre 1980 tel qu’invoqué en termes de

requête.

5.7. Ces motifs sont pertinents et suffisent à conclure que la partie requérante n’établit pas qu’elle a

quitté son pays ou en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la

Convention de Genève relative au statut des réfugiés. Examiné sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du

15 décembre 1980, le moyen, en ce qu’il répond aux griefs déterminants de l’acte attaqué, n’est fondé

en aucune de ses articulations. Cette constatation rend inutile un examen des autres motifs de l’acte

attaqué et des moyens de la requête qui s’y rapportent, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse,

pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection

subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas

bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé

dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au

paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la

protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à

l’article 55/4 ».

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves:

a) la peine de mort ou l'exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d'origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas

de conflit armé interne ou international ».
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6.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité et de

fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base

des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son

pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la

torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. La partie requérante n’explique pas

davantage en quoi les « évolutions récentes » survenues au Rwanda seraient susceptibles de

démontrer un tel risque dans le chef du requérant. Le Conseil rappelle que la partie défenderesse n’a

pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une base purement hypothétique, mais d’apprécier si des

individus qui sollicitent une protection internationale ont des raisons sérieuses de craindre leurs

autorités nationales ou de ne pas pouvoir en attendre de protection adéquate, quod non en l’espèce.

6.3. Par ailleurs, le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans son pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de « violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de cette

disposition. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de procédure aucune indication

de l’existence d’une telle situation.

6.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

7.1. Le Conseil rappelle que conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15

décembre 1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce,

d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre qu’une décision visée à l’article

57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut annuler ladite décision que dans les deux

hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de cette loi, à savoir : « soit pour la raison que la

décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil,

soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la

confirmation ou à la réformation [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires ».

7.2. En l’espèce, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle dans la décision attaquée et

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a statué sur la demande d’asile de

la partie requérante en confirmant la décision attaquée.

7.3. Par conséquent, la demande d’annulation est devenue sans objet.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente août deux mille treize par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. RIGGI, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

L. RIGGI C. ANTOINE


